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Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :

« Est annexée à ce rapport une évolution comparée du taux de recouvrement de l’ensemble des 
caisses d’allocations familiales selon qu’elles participent ou non à l’expérimentation mentionnée au 
I et un diagnostic des disparités relevées entre elles. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La création d’une garantie contre les impayés d’aliments alimentaires est une idée intéressante, mais 
dont la pérennité repose intégralement sur la capacité des caisses d’allocations familiales à 
améliorer leur taux de recouvrement grâce aux nouveaux outils dont les dote le présent texte.

En effet, le taux actuel de recouvrement des CAF est très bas. L’étude d’impact mentionne bien 
qu’il est de 15 millions d’euros sur les 75 millions d’euros avancés au titre de l’allocation de soutien 
familial.

Or, la réforme proposée à l’article 6 a un coût évalué par le Haut Conseil de la famille à 16 millions 
d’euros. En cas d’immobilisme des CAF, ces 16 millions d’euros risquent d’alimenter directement 
le déficit de la branche famille qui s’élève déjà à 3 milliards d’euros.


